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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE D’EURODOM : L’Assemblée générale d’EURODOM s’est tenue 

hier, jeudi 21 février, à Bruxelles. L’Assemblée a élu deux nouveaux présidents régionaux 

d’EURODOM, Josiane Capron (Martinique) et Jérôme Gonthier (La Réunion), tout en reconduisant 

Frank Desalme et Ernest Prévot dans leurs mandats de président, respectivement pour la Guadeloupe et 

la Guyane. Un hommage a été rendu aux deux présidents ayant décidé de laisser leur place, le 

Réunionnais Paul Martinel et le Martiniquais Pierre Marie-Joseph. Dans son rapport moral aux 

membres, le délégué général de l’association, Gérard Bally, a souligné la difficulté des combats menés 

par EURODOM à Bruxelles et à Paris, car les crises multiples (budgétaire, politique, Brexit) que 

connaissent l’Union européenne et ses Etats membres déplacent les priorités politiques des décideurs 

européens et tendent à rendre plus compliquée la prise en compte des intérêts socio-économiques des 

régions ultrapériphériques dans une Europe à 27. Enfin, l’équipe d’EURODOM a présenté les 

principaux dossiers sectoriels traités en 2018 et les actions à conduire en 2019. Ces présentations ont été 

ponctuées d’échanges avec les membres.  

 

L’APEB A TENU SON ASSEMBLÉE GÉNÉRALE : Aujourd’hui, vendredi 22 février, a eu 

lieu l’Assemblée générale de l’Association des producteurs européens de bananes (APEB) à Bruxelles. 

Les représentants des producteurs canariens (ASPROCAN) et antillais (UGPBAN), les producteurs 

madérois (GESBA) étant excusés, ont échangé sur les mobilisations à conduire face à une possible 

renégociation entre l’Union européenne et les pays producteurs de banane dollar des tarifs douaniers 

imposés aux importations provenant de ces pays tiers. Le non-respect par ces producteurs des normes 

sanitaires, phytosanitaires, sociales et environnementales auxquels sont astreints les producteurs 

européens et qui de fait crée une concurrence déloyale, a également été abordé. Les membres de l’APEB 
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ont de plus passé en revue les prix du marché européen de la banane, ainsi que les actions de 

communication dans le cadre du projet « Exotic tastes of Europe », bénéficiant d’un cofinancement du 

programme de l’UE pour la promotion des produits agricoles. Des rencontres prochaines avec leurs 

ministres respectifs et avec la Commission européenne sont en cours de préparation, suite à cette 

Assemblée générale. 

 

LE VOTE DU PARLEMENT EUROPÉEN SUR LA POLITIQUE AGRICOLE 

COMMUNE (PAC) POST-2020 REPOUSSÉ EN AVRIL : La commission de l’agriculture du 

Parlement européen a décidé, ce mardi 19 février, de repousser le vote des trois rapports relatifs à la 

future PAC : nouveaux plans stratégiques (mise en œuvre au niveau national), OCM (dans lequel est 

traité le POSEI), règlement horizontal ou financier (règles de paiement etc.). Cela signifie, comme nous 

l’avions présagé avec vous, que ce sera le Parlement européen issu de la nouvelle mandature qui devra 

conclure avec le Conseil la révision de la future PAC.  

 

LES MINISTRES NATIONAUX POURSUIVENT LEURS NÉGOCIATIONS SUR LE 

BUDGET EUROPÉEN 2021-2027 : Le 19 février, les ministres des affaires européennes des Etats 

membres de l’UE se sont réunis à Bruxelles pour poursuivre leurs travaux sur le budget européen (cadre 

financier pluriannuel - CFP) pour la période 2021-2027, en amont du Conseil européen des chefs d’Etat 

et de gouvernement qui se tiendra en juin. La Présidence roumaine du Conseil des ministres a fait le 

point sur l’avancement des travaux relatifs aux propositions horizontales et sur les différentes politiques 

sectorielles s’inscrivant dans le prochain CFP. Plusieurs pays, dont l’Italie et l’Espagne, ont demandé 

de maintenir au niveau actuel les enveloppes de la Politique de cohésion régionale post-2020. S’agissant 

de la future Politique agricole commune (PAC), la France, l’Espagne et l’Italie se sont également 

opposées aux coupes budgétaires proposées par la Commission européenne. Le Commissaire au budget, 

Günther Oettinger, a souhaité que, d’ici juin, le plus grand nombre possible d’accords soient conclus sur 

les propositions sectorielles, en suggérant que les Etats consentent à de « légères coupes » dans les 

enveloppes consacrées à la PAC et à la cohésion. 

 

LA COMMISSION DU COMMERCE INTERNATIONAL DU PARLEMENT 

EUROPÉEN EST FAVORABLE A L’OUVERTURE DES NÉGOCIATIONS 

COMMERCIALES AVEC WASHINGTON SOUS CERTAINES CONDITIONS : Le vote 

de la commission INTA (Commerce International) du Parlement européen sur les mandats de 

négociations concernant le projet d’accord UE/ Etats-Unis a mis en exergue le clivage droite/gauche qui 

divise le Parlement sur ce sujet. Alors que les députés membres du PPE (droite), de l’ADLE (libéraux) 
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et du CRE (droite eurosceptique) sont favorables à un accord limité avec les Etats-Unis, les groupes de 

gauches S&D, GUE/NGL, les Verts/ALE, et les eurosceptiques ELDD et ENL considèrent que le 

contexte de ces négociations ne permettra pas d’aboutir à un accord satisfaisant pour les citoyens 

européens. En votant mardi 19 février majoritairement pour une ouverture des négociations 

commerciales avec les Etats-Unis, la commission INTA a rejeté la proposition de résolution du 

rapporteur Bernd LANGE (S&D, Allemand) que nous évoquions lors du dernier InfoRup. Cependant, 

l’ensemble des députés de la commission parlementaire s’accordent pour exclure l’agriculture des 

négociations, y inclure l’automobile, et affirmer qu’en cas de nouvelles restrictions commerciales, les 

pourparlers seront automatiquement suspendus. Dans les conditions définies pour l’ouverture de ces 

pourparlers devra d’ailleurs figurer la levée des mesures tarifaires imposées par les Etats-Unis sur les 

importations d’acier et d’aluminium en provenance de l’UE. Les jeudi 21 et vendredi 22 février, lors 

d’une réunion informelle, le Conseil (ministres des Etats membres) a également débattu des conditions 

techniques de l’ouverture de ces pourparlers et soulevé les problèmes de calendrier qui risque d’être 

perturbé par les élections européennes de mai 2019.  
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AGENDA DE LA SEMAINE DU 25 FEVRIER AU 1ER MARS 2019 

 

 

 

 

 PARLEMENT EUROPEEN 
COMMISSION 

EUROPEENNE 

AUTRES ORGANES 

EUROPEENS 

AUTRES 

ÉVÉNEMENTS 

 

Lundi 

25/02 

   

Salon 

International de 

l’Agriculture 

 

 

Mardi 

26/02 

Commission DEVE :  

échange de vues sur les mesures 

d’accompagnement dans le secteur 

de la banane 
 

  

 

Salon 

International de 

l’Agriculture 

Colloque 

ODEADOM 

 

Mercredi 

27/02 

Commissions ENVI and DEVE : 

échange de vues avec Karmenu 

Vella, Commissaire à 

l’environnement et aux affaires 

maritimes, sur la chasse d’espèces 

protégées 

  

Salon 

International de 

l’Agriculture 

 

 

Jeudi 

28/02 

 

   

Salon 

International de 

l’Agriculture 

 

 

Vendredi 

01/03 

   

Salon 

International de 

l’Agriculture 

 


